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CHARLES  ANDRÉ  BALLAND^ 

DÉPUTE  DU  DÉPARTEMENT  DES  VOSGES  \  ' 

A  LA  CONVENTION  NATIONA.LE. 

St/r  les  moyens  de  faire  Jouir  incessamment  de  ï abon- 
dance, d'empêcher  la  contrefaction  des  assignats,  de 
les  accréditer  et  faire  cesser  leur  perte ,  d'en  dimi^ 
nuer  beaucoup  la  masse  avec  utilité,  ainsi  que  le 
prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises  ,  de  réta- 
blir le  bon  ordre  et  la  tranquillité ,  d'économiser  le 
trésor  national,  d'anéantir  l'agiotage  ,  de  ranimer  le 
commerçe,  de  rendre  heureux  les  citoyens,  d'affermir 
la  révolution  ,  et  prévenir  les  dangers  imminens  qui 
menacent  la  république. 

Citoyens-Législateurs; 

Les  projets  qui  ont  déjà  été  soumis  à  vos  lu- 
mières ,  relativement  aux  subsistances  ,  quoique 

Nota.  N'ayant  encore  pu  avoir  lieude  présenter  verba- 
lement cette  opinion  àl'as&emblée  conventionusUe,  j'ai 
pris  leparti  de  la  lui  soumettre,  parla  voie  deVimpres- 
sion  ,  et  je  prie  mes  collègues  de  vouloir  blem  me  faire 
part  de  leurs  observations  sur  les  objets  doot  il  s'ag^it, 
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sages  et  dignes  de  votre  attention  ,  me  paroisscnt 
insuffisans  pour  atteindre  votre  but  salutaire. 

En  conséquence,  je  vais  vous  en  présenter  un 
autre,  après  vous  avoir  exposé  mes  motifs  succincte- 
ment. 

Je  n  ai  pas  assez  de  présomption  pour  croire  qu'il 
vous  satisfera;  mais  vous  y  trouverez  peut-être 
qu-clques  mesures  convenables.  lj|  ' 

Je  vous  prie,  citoyens,  de  vouloir  bien  m'en- 
tendre  un  instant  et  maccorder  votre  indul- 
gence. 

L'on  sait  que  ce  n  est  pas  la  pénurie  de  grains 
qui  occasionne  leur  clicrté  actuelle;  et  néanmoins 
ils  ma«nquent  sur  les  marchés  publics. 

Pour  en  faire  reparoître  labondance  et  baisser  le 
prix,  il  faut  d  abord  connoître  les  causes  pMci- 
pales  de  leur  cherté ,  et  de  ce  dénuement  des  mar- 
chés publics. 

Je  les  trouve,  ces  causes  ,  dans  la  cupidité  des 
accapareurs  qui  ont  emmagasiné  les  grains  pour  les 
faire  enchérir;  dans  la  contrefaction  des  assignats; 
«lans  la  trop  grande  masse  de  ceux  qui  circulent; 
et  enfin,  dans  la  défiance  dune  multitude  de  ^ens 
qui  aiment  mieux  avoir  leur  fortune  en  bled  qu  en 
^>apier-mQnnoyc,  et  dont  les  uns  ne  veulent  point 


en  vendre,  quoiquils  en  aient  beaucoup  trop  pour 
leur  consommation  annuelle  ,  et  les  autres  se  sont 
empressés  d'en  acheter  au-delà  de  leurs  besoins, 
et  en  achètent  encore  très-souvent  ,  pour  en  rem- 
plir leurs  greniers,  et  le  garder  le  plus  long-tems 
possible  ;  par  la  crainte  que  les  assignats  ne  dimi- 
nuent de  valeur  relativement,  de  plus  en  plus,  et  ne 
tombent  en  discrédit.  D'ailleurs,  comme  cette  mon- 
noye  est  très-commune  ,  les  propriétaires  de  grains 
ne  sont  pas  pressés  de  les  vendre  par  le  besoin  d'as- 
signats ,  et  ils  les  retiennent  par  intérêt. 

Il  est  donc,  bien  important,  citoyens,  dempê-» 
cher  ces  spéculations  désastreuses,  en  faisant  sortir, 
sans  retard  et  tous  les  mois  ,  des  greniers  et  maga- 
sins ,  pour  être  vendus  publiquement,  les  grains, 
nécessaires  à  la  nourriture  du  peuple;  eû  égard  à 
la  quantité  qui  s'y  trouve,  et  au  tcms  qui  reste  à 
écouler,  jusqu'à  la  fin  deja  moisson;  et  en  ne 
laissant  à  personne  la  liberté  d'entasser  ces  den- 
rées, ni  de  garder  trcp  long-tems  son  superflu. 

Pour  mieux  y  réussir,  il  faut  diminuer  la  masse 
du  papier-monnoye ,  -accélérer  la  rentrée  ci  le  brûle- 
ment  de  celui  qui  est  en  circulation ,  faire  cnsorf« 
que  celui  que  vous  émettrez  à  l'avenir,  ne  circule 
pas  long-tems,  et  que  la  forme  en  soit  changée 
à  chaque  création,  afin  que  l'on  ne  soit  pas  tenté 
de  le  contrefaire. 
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Je  vais  €11  indiquer  ks  moyens  les  plus  utiles  et 
les  plus  efficaces. 

La  nation  est  créancière  d  une  multitude  d  acqué- 
reurs, de  biens  nationaux. 

Qu'elle  les  délègue  aux  capitalistes  qui  lui  avan- 
ceront le  montant  des  créances  dont  il  s  agit.  En 
subrogeant  ainsi  ces  derniers  en  ses  droits,  elle  aura 
bientôt  reçu  le  prix  de  ces  mêmes  biens  en  assignats , 
qui  rentreroicnt  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
pour  être  brûlés  suivant  le  vpeu  desloix. 

Ces  capitalistes  ,  dont  la  plupart  ont  beaucoup 
d'assignats  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  fructifier 
avec  assurances ,  seroient  bien  aise  de  pouvoir  les 
placer  aussi  avantageusement,  d'autant  plus  que  la 
valeur  relative  des  intérêts  de  leurs  fonds,  seroit 
bientôt  doublée  par  la  diminution  qui  s'opéreroit 
nécessairement  dans  le  prix  des  denrées  et  marchan- 
dises ;  et  étant  devenus,  parla  ,  créanciers  desdits 
acquéreurs ,  ils  seroient  intéressés  à  soutenir  la  révo- 
lution. 

Il  en  résulteroit  encore  que  vous  pourriez  dans 
peu  ,  et  sans  inconvénient,  faire  de  nouvelles  émis- 
sions de  papier-monnoye ,  pour  payer  les  frais  de 
la  guerre;  car ,  lorsqu'une  grande  partie  des  assignats 
qui  circulent  maintenant,  seroient  rentrés  et  brûlés , 
ce  qui  ne  tarderoit  pas  beaucoup  ,  vous  en  créeriez 
d'autres  au  fur  et  à  mesure  du  besoin  ,  que  l'on 
mettroit  en  circulation,  de  telle  manière,  ccj^en- 
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dant,  qu'il  ny  en  eût  jamais  pour  une  si  grande 
somme  que  celle  qui  s  y  trouve  actuellement;  et  ils' 
seroient  hypothéqués  sur  les  biens  nationaux,  et 
isur  ceux  des  émigrés  ,  qui  restent  à  vendre. 

D'ailleurs,  les  délégations  dont  je  viens  de  parler, 
les  feroient  rentrer  bien  vite  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ,  pour  être  brûlés  en  présence  du  peuple  :  et 
en  changeant  souvent  leurs  formes ,  l'on  n'aurôit  pas 
le  tems  de  les  contrefaire;  sur-tout,  si  les  receveurs 
de  district  avoient  soin  de  subs^tituer  les  vieux  aux 
nouveaux ,  lorsqu'ils  seroient  dans  le  cas  d'en 
annuller. 

Mais  si  loin  d'en  diminuer  la  masse  ,  on  con- 
tinue de  l'augmenter  \^)Ose  le  prédire  ,,  il  s'ensuivra 
des  maux  incalculables  ,  et  peut-être  la  perte  de  la 
république,  avec  le  retour  du  despotisme  et  de 
lescîavage  ;  parce  que  le  prix  de  toutes  les  den- 
rées et  marchandises  haussera  de  plus  en  plus;  ia 
classe  indigente  seia  dans  l'impossibilité  de  vivre; 
les  plaintes  éclateront  de  toutes  parts  ,  et  les  fac- 
tieux ,  les  agitateurs  ,  les  aristocrates  et  les  ambi- 
tieux profiteront  des  mécontentemens  et  de  la 
misère  du  peuple  pour  amener  le  désordre  et  lanar- 
chie;  faire  regretter  Tancien  régime,  inspirer  la 
haine  du  nouveau  ,  et  opérer  une  contre-révo- 
lution ,  etc.  etc. 

L'on  objectera,  sans  doute,  que  si  la  nation  délé- 
guoit  ses  acquéreurs  aux  citoyens  qui  lui  a-vance- 
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roicnt  ce  qui  reste  à  payer  du  prix  de  ses  bien* 
•vendus  ,  elle  pcrdroit  beaucoup  sur  les  intérêts 
annuels. 

Je  réfute  cette  objection,  en  disant  d'abord, 
qu'attendu  que  les  intérêts  diminuent  chaque 
^nnée  d'un  douzième  et  plus,  par  le  paiement  des 
annuités  ,  indépendamment  de  la  diminution 
occasionnée  par  des  paîemens  plus  forts  et  plus 
rapprochés  ,  ils  ne  peuvent  rapporter  une  somme 
bien  considérable  à  la  nation  pendant  la  durée  du 
crédit  accordé  aux  acquéreurs. 

En  second  lieu,  il  est  certain  que  le  prix  des 
denrées  et  marchandises  baisseroit  propôrtionné- 
ment  à  la  diminution  de  la  masse  des  assignats.  Car 
lorsque  dans  un  état  la  monnoie  excède  le  besoin 
du  commerce  et  des  échanges,  {cest  le  cas  où  ta 
France  se  trouve  avjourd  hui ,  ]  sa  valeur  baisse  com- 
parativement à  celle  c!es  objets  qu'elle  représente  ,  et 
tout  devient  plus  cher.  Plus  elle  est  commune  et 
multipliée  ,  moins  elle  vaut,  et  plus  le  prix  des  den- 
rées  et  marchandises  hausse;  parce  que  alors  ceux 
qui  les  possèdent,  ne  sont  pas  poussés  par  le 
besoin  de  monnoie,  à  les  vendre,  et  qu'il  se 
trouve  beaucoup  plus  d'acheteurs. 

Ainsi  donc,  plus  elle  est  rare,  plus  elle  vaut  rela- 
tivement aux  denrées  et  marchandises,  et  leur  prix 
diminue  en  proportion  de  sa  rareté. 


(  7  ) 

En  troisième  lieu,  il  est  nécessaire  de  maintenir 
i  équilibre  entre  la  monnoie  circulante  et  le  besoin 
du  commerce;  et  pour  cet  effet,  1 200  millions  d'as- 
•ignats  suffisent, ainsi  que  l'avoit  fort  sagement  dé- 
cidé rassemblée  constituante,  par  son  décret  du  29 
septembre  1 790. 

Il  importe  d'autant  plus,  de  faire  ensorte  dès-à- 
présent,  qu  il  n'en  reste  que  pour  cette  somme  en  ^ 
circulation,  que  les  propriétés  sont  attaquées  en  y 
en  laissant  davantage  :  ce  qui  le  prouve  évidem- 
ment, c'est  que  les  fortunes  monétales  sont  déjà 
diminuées  de  la  moitié  de  leur  valeur  ancienne  ,  par 
la  trop  grande  masse  d'assignats  qui  circulent,  puis- 
qu'il en.  faut  actuelleméîît  le  double  qu'il  n'en  fal- 
loit  dans  leur  origine,  pour  •  acheter  les  mêmes 
objets. 

•  Or  ,  la  nation  est  obligée  de  payer  fort  chère- 
ment une  infinité  de  choses  qui  lui  sont  indispen- 
sables pour  l'entretien  de  ses  armées  et  pour  le 
service  public;  la  cherté  excessive  de  toutes,  lui  cause 
chaque  année  des  dépenses  très-considérables. 

Conséquemment,  la  diminution  de  la  quandté 
énorme  d'assignats  qui  circulent,  lui  donneroit 
lieu  d'épargner  tous  les  ans  des  sommes  immenses, 
et  lui  seroit  très-avantageuse ,  de  mêm&  qu'aux, 
citoyens,  et  sur-tout  à  la  classe  indigente,  q^ui  ne 

A'4 


F 


(  s  ) 

peut  pliis  se  p-ocurerles  choses  nécessaires  à  la  vie, 
à  cause  de  leur  prix  exhorbitant. 

Outre  ces  avantages  inappréciables ,  les  assignats 
s  accréditeroient,  on  les  aimeroit  autant  qu'on  les 
déteste  ,  leur  valeur  seroit  bientôt  égale  à  celle  du 
numéraire  qui,  d  ailleurs  ,  reparoîtroit;  le  gouverne- 
ment ne  seroit  plus  obligé  d'en  acheter ,  et  l'agiotage 
qui  est  un  fléau  désastreux,  seroit  anéanti  entière- 
ment. 

Alors  le  calme  et  le  règne  desloix  succèderoient  au 
desordre,  le  commerce  reprendroit  de  l'activité, 
chacun  vivroit  aisément,  l'on  béniroit  la  révolu- 
tion, et  la  république  seroit  sauvée. 

Je  vous  prie ,  citoyens-législateurs  ,  de  renvoyer 
à  votre  comité  des  finances,  la  mesure  que  je  viens 
de  proposer;  tendante  à  diminuer  la  masse  du 
pspier-monnoie,  pour  l'examiner,  vous  en  faire 
promptement  un  rapport  ,  et  vous  présenter  un 
mode  d'exécution. 

Mais,  en  attendant,  il  est  indispensable  de 
prendre,  sans  délai,  toutes  les  autres  précautions 
qui  peuvent  faire  garnir  de  grains  les  marchés 
publics,  baisser  leur  prix,  assurer  leur  libre  cir- 
culation, empêcher  leur  accaparement  et  leur 
exportation  ,  et  faire  jouir  incessament  de  labon^ 
dance. 

Eh  bien!  la  loi  que  vous  allez  rendre  ,  Citoyens-: 
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Représentais,  produira  t.)us  ces  effets  désirables; 
si  vous  obligez  les  citoyens  qui  ont  en  leur  pos- 
sessiDn  plus  de  grains  qu'ils  nen  peuvent  con- 
sommer jusqu'après  les  récoltes,  de  diviser ,  pour 
ainsi  dire  ,  leur  excédent  en  autant  de  parties 
égales,  qu'il  reste  de  mois  à  écouler,  pour  arriver  à 
la  fin  de  la  moisson  ,  et  de  vendre  chaque  mois, 
sur  les  marchés  publics  ,  et  non  ailleurs,  une  de 
ces  portions;  en  leur  laissant  néanmoins  la  liberté 
d'en  vendre  plusieurs  ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ; 
parce  que  ceux  qui  les  achèteront,  si  ce  n'est  pas 
pour  leur  propre  usage  ,  seront  aussi  tenus  de 
vendre  suivant  ce  mode,  ce  dont  ils  n'auront  pas 
besoin;  mais  pour  ne  pas  occasionner  des  dépîa- 
4:emens  onéreux  ,  sur-tout  à  la  classe  indigente  , 
ni  lui  ôter  les  iressources  du  crédit,  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  chacun  pourroit  acheter  sa  provi- 
sion annuelle  sur  les  greniers  ,  lorsque  ce  ne  seroit 
pas  hors  de  sa  commune. 

Il  rësuiteroit  de  cette  seule  mesure,  une  infi- 
nité d'avantages  qui  rempîiroient  l'objet  de  votre 
sollicitude  paternelle;  sans  empêcher  le  commerce 
de  ces  comestibles ,  qui ,  au  contraire,  n'en  sercit 
que  plus  actif. 

Personne  ne  pourroit  plus  garder  trop  long- 
tcms  les  grains  qui  ne  lui  seroient  pas  néces^ 
saires. 
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ÏI  s*en  trouvcroit  une  grande  quantité  sur  les 
marchés  publics.  Leur  circulation  seroit  animée  et 
continuelle. 

Les  consommateurs  ne  craindroient  plus  den 
manquer  ,  ils  pourroient  tous  se  satisfaire  aisé- 
ment ,  et  leurs  inquiétudes  seroient  calmées. 

Il  y  auroit  beaucoup  de  concurrence  entre  les 
vendeurs  ;  ce  qui  en  feroit  nécessairement  dimi- 
nuer le  prix,  et  déjoueroit  les  projets  des  aca- 
pareurs. 

Ils  ne  pourroient  plus  emmagasiner  ces  subsis- 
tances, ni  les  tenir  enfermées  pendant  des  années 
entières  ,  sans  vouloir  en  vendre  ,  et  n  auroient 
plus  Tespérânce  de  les  faire  enchérir  et  de  s'en- 
graisser impitoyablement  des  sueurs  du  peuple. 

Au  surplus  ,  comme  les  ventes  seroient  en  quel- 
que sorte,  divisées  par  mois,  vous  conserveriez 
par  là,  des  grains  en  réserve  pour  toute  l'année. 

Enfin  ,  les  personnes,  qui ,  à  défaut  de  confiance 
dans  les  assignats  ,  se  sont  empressées  de  les  con 
vertir  en  bled,  pour  le  garder,  ne  pourroier.t  pas 
effectuer  leurs  desseins  nuisibles  au  bien  public , 
et  aucun  autre  ne  s'aviseroit  de  prendre  le  même 
parti. 

Au  reste,  vous  toucheriez  le  point  essentiel, 


qui  est  de  ne  paâ  laisser  long-tems  à  la  disposition 
des  mêmes  individus,  et  de  ne  pas  conserver  pour 
plus  dun  an,  beaucoup  de  grains,  lorsqu'ils  sont 
si  chers. 

Ce  qui  prouve  la  vérité  de  cette  dernière  asser« 
tion  ,  c'est  que  quand  ils  ne  sont  pas  bien  secs  au 
moment  de  la  récolte ,  leur  prix  diminue  au  lieu 
de  hausser;  par  la  raison  qu'alors  on  ne  peut  ni 
les  entasser ,  ni  les  garder  long-tems  sans  dom- 
mage ,  et  que  ceux  qui  en  ont  trop  pour  leui- 
nourriture  annuelle,  se  hâtent  de  les  vendre. 
Faites-les  donc  sortir  promptement  des  endroits 
où  la  cupidité  et  la  défiance  les  retiennent  au  pré-  . 
judice  du  bien  général. 

Mais  ,  afin  que  les  possesseurs  de  cette  denrée 
Tie  puissent  soustraire  au  besoin  du  peuple,  n[ 
se  dispe-nser  de  vendre  tous  les  mois  sur  les  marchés 
publics,  une  partie  de  leur  excédant,  astraignez-les 
ainsi  que  les  dépositaires  et  fermiers ,  à  en  faire  de 
trois  mois  en  trois  mois,  au  greffe  de  leur  municipa- 
lité, une  déclaration  fidelle;  et  infligez  des  peines  ri-* 
goureuses  aux  contievenans.  Ne  craignez  pas  de  gê- 
ner un  peu  les  monopoleurs  et  ces  riches  avares  qui 
ne  fondant  leur  fortune  que  sur  la  misère  du  peuple. 
Décrétez  encore  que  les  déclarations  sero^nt  pu^ 
bîiées  et  affichées  pour  en  donner  connaissance  à 
tout  le  monde ,  et  tranquilliser  les  citoyens  ;  que  ic 
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registre  dcsdites  déclaradons  sera  commîinîqué  â 
tous  ceux  qui  voudront  les  voir;  que  les  contraven- 
tions seront  vérifiées  par  les  municipalités  chaque  , 
fois  quon  leur  ea  dénoncera;  et  qu'enfin  les  peines 
relatives  aux  ventes  et  déclaration*  qui  n'auront  pas 
été  faites,  ou  qui  iauront  été  illégalement,  seront 
prononcées  aussi  par  les  municipalités  ;  les  deux  tiers 
au  profit  des  pauvres  malheureux  de  leur  arrondisse- 
ment, et  Tautre  -ders  au  profit  de  leur  commune; 
c  est  cequiempêchera  singulièrement  de  violer  la  loi. 

Et  pour  qu'on  ne  puisse  plus  abuser  du  commerce 
des  grains,  obligez  tous  ceux  qui  voudront  en  ache- 
ter plus  que  pour  leur  consommation  annuelle,  à  se 
munir  d'un  certificat  municipal  qui  en  jusdfie  la 
destination. 

Par  ces  moyens  faciles,  vous  ferez  immanquable^ 
mentreparoître  l'abondance,  et  diminuer  beaucoup 
kprix  des  denrées.  C'est  dans  cette  vue,  et  avec  con- 
fiance que  je  propose  le  décret  suivant. 

ARTICLE  Premier. 

La  convendon  nadonale  invite  chaque  citoyen  à. 
protéger  de  tout  son  pouvoir,  la  circulation  des 
grains  et  farine  dans  l'intérieur  de  la  république  fran- 
çoise;  et  quiconque  s'opposera  en  aucune  manière 
à  cette  cirouiadon  sera  puni  comme  perturbateur  du 
tepos  public. 
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ART.  II. 


Toute  personne  qui  en  exportera  de  quelque  es- 
pèce que  ce  puisse  être,  qui  en  aidera  ou  favorisera 
l'exportation, sera  punie  de  dix  années  de  fers,  outrç 
la  confiscation,  dont  moitié  au  profit  du  dénon-» 
ciateur  et  l'autre  moitié  au  profit  de  la  classe  la  plus 
indigente  de  sa  commune. 

A  R  T.     I  I  I, 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  et  dans  les  six  pr-emiers  jours  de 
janvier ,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année, 
ceux  qui  seront  alors  propriétRires  de  plus  de  grains 
ou  farine  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  consom- 
mation annuelle ,  d'bctobre  en  octobre,  et  pour 
ensemencer  les  terres  qu'ils  cultivent,  seront  tenus 
de  faire  la  déclaration  exacte  de  l'excédant,  au 
greffe  de  leur  municipalité;  et  le  superflu  quon 
pourra  recevoir  entre  ces  époques  ,  sera  déclare 
au  plus  tard  dans  trois  jours  après  la  réception; 
le  tout  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
des  objets  de  la  contravention,  qui,  en  outre, 
seront  confisqués. 

A  R  T.    I  V. 

Les  fermiers  et  dépositaires  de  ces  denrées  en 
feront  de  même  la  déclaration  aux  époques  fixées 


(H) 

pât  larticle  précédent,  avec  rindication  des  pro- 
priétaires; sinon,  ils  seront  condamnés  personnel- 
lement à  ladite  amende. 

A  R  T.  Y. 

La  déclaration  des  grains  en  gerbes,  se  fera 
par  aproximation  ;  et  son  inexactitude  n'assujettira 
à  aucune  peine,  pourvu  néanmoins  quelle  ne  se 
trouve  pas  fausse  de  plus  d'un  cinquième  sur  la 
totalité ,  et  que  les  déclarans  la  rectifient  dans 
trois  jours  au  plus  tard  après  le  battage. 

A   R   T.     V  I. 

Chacun  pourra  prendre  communication  du 
registre  des  déclarations  dont  il  s'agit  :  d'ailleurs, 
elles  seront  pnbliées  et  affichées  à  la  diligence  du 
procureur  de  la  commune,  le  second  dimanche 
après  qu  elles  auront  été  faites. 

ART.  VIT. 

Lesdits  propriétaires  de  grains  ou  farine  seront 
encore  obligés ,  sous  les  peines  portées  en  Tariicle  III 
ti-dessus,  de  vendre  tous  les  mois  pendant  que  le 
prix  ne  sera  pas  au-  dessous  des  deux  tiers  de  son  taux 
açtuel ,  une  partie  de  leur  excédant  divisé  en  autant 
de  portions  égales  qu'il  restera  de  mois  a  écouler 
depuis  le  jour  de  leur    déclaration,  jusqu'après 
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îa  récolte  suivante  ;  sauf  le  droit  d'en  vendre 
davantage,  s'ils  le  jugent  à-propos. 

ART.  VIII, 

Ils  ne  pourront,  sans  encourir  les  mêmes  peines, 
ainsi  que  les  achcteure  solidairement,  vendre 
alors  lesdits  grains  et  farines,  que  sur  les  mar- 
chés publics  ;  à  moins  que  ce  ne  soit  à  des  habi- 
tans  de  leur  commune  ,  et  pour  leur  provision 
annuelle  seulement. 

.  A  R  T.    I  X. 

L'on  ne  pourra  non  pius^  sa,ns  encourrir  les  mêmes 
peines,  acheter  pendant  ce  tems-là,  des  grains  ou 
farines,  que  pour  sa  consommation  annuelle,  à 
moins  que  Ton  ne  soit  muni  d'un  certificat  signé  du 
tnaire,  du  procureur  et  d'un  officier-municipal  de  sa^ 
commune,  qui  en  justifie  la  destination,  et  contienne 
le  signalement  de  l'acheteur;  lequel  certificat  sera 
délivré  seulement  à  ceux  qui  ne  seront  pas 
reconnus  capables  d'en  abuser,  et  ne  sera  valable 
que  pour  un  mois. 

A  R  T.  X. 

La  municipalité  vérifiera  le  plutôt  possible  ,  les 
contraventions  aux  sept  articles  précédens,  chaque 
fois  qu'il  lui  en  sera  dénoncé  par  son  procureur, 
©u  par  plusieurs  autres,  citoyens  ;  lesquels  seront 


(  iS  ) 

invités  à  assister  à  cette  vérification  et  à  donner  tous 
les  renseignemens  qu'ils  pourront,  et  prononcera 
contre  les  accusés,  s'il  y  a  lieu  ,  à  leurs  frais,  les  con- 
fiscations et  amendes  légales,  dont  un  tiers  au  profit 
de  sa  commune ,  et  les  deux  autres  tiers  au  profit 
des  pauvres  de  son  arrondissement ,  sur  les  réqui- 
sitions dudit  procureur  ,  qui  est  chargé  de  faire 
ioutes  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  à 
cet  égard;  sans  que  les  dénonciateurs  puissent 
jamais  être  condamnés  à  aucuns  frais. 

ART.    X  I  et  dernier. 

Les  loix  rendues  précédemment  sur  les  subsis- 
tances, continueront  d'être  suivies  et  exécutées, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente, 
de  même  que  les  dispositions  ci- dessus  >  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne. 

Vous  voyez  ,  citoyens-législateurs  ^  qu'en  adop- 
tant, comme  je  le  dem.ande  ,  ce  projet,  qui  ne 
seroit  pas  nuisible  au  commerce  non-usuraire  , 
^"on  ne  pourroit  plus  accaparer  les  grains  ou 
farines,  ni  en  garder  beaucoup  pour  plus  d'un 
an  ,  tandis  qu'ils  seroient  si  coûteux;  et  les  marchés 
publics  se  trouveroient  toujours  garnis  abondam- 
ment, et  d'une  manière  à-peu-près  égale,  lorsque 
les  récoites  auroient  été  productives;  ce  qui  en 

empêclieroit 
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empêcheroit  la  cherté  et  la  grande  variété  deâ 
prix. 

La  circulation  n'en  seroit  jamais  plus  arrêtée. 
L'exportation  ne  pourroit  plus  avoir  lieu,  Lcs' 
sangsues  du  peuple  ne  pourroient  plus  s'enrickir 
au  préjudice  des  pauvres  malheureux,  qui  auroient 
bientôt  tous  du  pain  aisément,  ainsi  que  tous  les 
autres  citoyens;  et  vous  ne  seriez  plus  dans  le 
cas  d'accorder  des  fonds  considérables  au  ministre 
de  rintérieur  ,  pour  acheter  des  grains  et  porter 
notre  numéraire  chez  Fétranger. 

P.  S.  JWois  omis  un  moyen  efficace  et  facile 
d'empêcher  la  contrefaction  des  assignats  queron. 
pourra  émettre  à  Tavenir,  lequel  consiste  dans 
leur  endossement  {  excepté  ceux  au-dessous  de  cinq 
livres,)  par  deux  commissaires  qui  seroient  nommés 
à  cet  effet  ,  pour  chaque  espèce,'  dont  l'un  mettroitj, 
bon  pour  la  somme  de  et  Tautre 

mettroit ,  certifié  véritable  ,  le 
et  chacun  signeroit  sans  griffe  ce   qu'il  auroîî 
écrit. 

Leurs  écritures  et  signatures  seroient  bientôt 
connues  au  premier  !^coup-d'œil ,  par  les  citoyens 
qui  les  verroienf  souvent;  ils  ne  pourroeint  pas 
s'y  méprendre,  et  alor^  le  papier-monnoie  seroit 
reçu  a^vec  confiance. 
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Lesdîts  commissaires  feraient  un  état  exact 
des  enelossemens  dont  il  s'agit,  qui  en  conticndroio: 
la  date,  ainsi  que  la  somme,  la  iêttre  de  série, 
et  le  numéro  de  chaque  assignat  ;  de  sorte  que 
quand  les  vérificateurs  pour  les  caisses  nationales , 
auroient  du  doute  sur  la  validité  d'un  assignat,  le  cas 
arrivant,  il  suffiroit  presque  pour  s'en  assurer,  de  voir 
si  sa  lettre  de  série  ,  son  numéro  ,  et  la  date  de 
son  endossement,  se  rapportent  à  ce  qui  se  trou- 
veroit  marqué  sur  ledit  état;  parce  qu'il  auroit 
été  impossible  aux  fabricateurs  de  faux  assignats 
d'établir  ce  rapport  pour  une  grande  quantité  , 
n'ayant  pu  avoir  connoissance  de  ces  différentes 
désignations,  et  sur-tout  des  dates  variées  des 
endossemens  de  beaucoup  d'assignats  d'une  même 
série  ;  ce  qui  leur  ôteroit  toute  espérance  de  for- 
tune à  cet  égard  ;  d'autant  plus  que  les  vérifica- 
teurs avertiroient  promptement  le  publie  des  signes 
caractéristiques  des  faux  qu'ils  auroient  reconnus, 
etseroient  responsables  de  ceux  qu'ils  recevroient  , 
comme  le  directeur  delà  confection  des  nationaux, 
le  scroit  des  doubles  emplois. 


